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La Commission européenne a adressé en décembre 2006 à la France un avis

motivé dans lequel elle met en cause la législation relative à l'équipement

commercial, considérant que certains de ses aspects sont contraires au

principe de liberté d'établissement et de prestation de services ainsi qu'à la

directive relative aux services. Dans ce contexte, la Commission de

modernisation de l'équipement commercial, présidée par M. Renaud Dutreil,

a fait au printemps une liste de propositions de réformes et le gouvernement

a souhaité que le Conseil analyse ces propositions au vu d'un bilan

concurrentiel plus général de la réglementation actuelle.

Le Conseil de la concurrence rend aujourd'hui son avis au gouvernement et le

publie sur son site internet : il considère que les propositions de la commission

Dutreil ne font qu'aménager un régime qu'il faut remettre en cause beaucoup

plus profondément, compte tenu du bilan concurrentiel négatif que l'on peut

dresser de la législation en cause (avis 07-A-12 du 11 octobre 2007, relatif à la

législation relative à l'équipement commercial).

Le Conseil préconise d'abandonner le système actuel qui soumet à une

autorisation de nature économique les projets d'ouverture ou d'extension des

surfaces commerciales : les distorsions de concurrence dont il est la source

sont en effet trop importantes pour pouvoir subsister

Les lois Royer et Raffarin ont créé et renforcé des barrières à l'entrée sur les

marchés de la distribution, protégeant de la concurrence les opérateurs en



place. Selon l'OCDE, la France est le pays dans lequel les barrières

réglementaires à l'entrée dans le commerce de détail sont les plus fortes. Cette

atteinte à la libre entrée sur le marché a favorisé la concentration du secteur et

contribué à renforcer la position des distributeurs dans leurs relations avec les

fournisseurs. Les quatre premiers groupes de distribution totalisent 66% de parts

de marché et deux centrales d'achat approvisionnent 52,1 % de la surface totale

de vente des hypermarchés. Cette situation a favorisé des hausses de prix

défavorables au consommateur. Elle pénalise aussi l'emploi, compte tenu du

rôle important joué par le secteur dans la création d'emplois. Selon une étude ,

un accroissement du taux des surfaces autorisées de 1 % conduit, de façon

significative, à une augmentation de l'emploi du secteur de 0,1 %, ce qui veut

dire que l'ouverture des grandes surfaces crée plus d'emplois qu'elle n'en

détruit.

La suppression d'une telle autorisation permettrait à elle seule d'animer la

concurrence.

Ces effets négatifs doivent être mis en regard du succès mitigé de cette

réglementation au regard de l'objectif de maintien d'un équilibre entre les

différentes formes de commerce.

L'ouverture plus large à la concurrence du secteur devrait être accompagnée

de mesures propres à renforcer le contrôle des risques liés à la constitution

de positions dominantes locales

Les seuils actuels de contrôle des concentrations sont peu adaptés aux enjeux

de concurrence sur des zones de chalandise de dimension restreinte et

pourraient être abaissés pour tenir compte de cette spécificité de la distribution

et des intérêts des consommateurs.

Par ailleurs, la mise en œuvre par le Conseil de la concurrence de remèdes

structurels adaptés, par exemple l'obligation de céder des magasins, permettrait

de remettre en cause les positions dominantes acquises lorsque les seuls

remèdes comportementaux se révèlent inefficaces pour contrer les abus que

rendent possibles ces positions dominantes.



Compte tenu des fortes externalités générées par l'ouverture d'une grande

surface, une régulation reste nécessaire pour poursuivre un certain nombre

d'objectifs, tels que le maintien du petit commerce de proximité, la protection

de l'environnement, la qualité de l'urbanisme ou l'aménagement du territoire

Cependant, la protection du petit commerce serait plus efficacement assurée

par la mise en place d'un système de transferts incitatif visant à encourager

l'installation et le maintien de petits commerçants que par une régulation

quantitative de la surface de vente. Par ailleurs, les questions d'urbanisme,

d'environnement et d'aménagement du territoire pourraient être examinées,

comme c'est d'ailleurs leur vocation, de manière unique au niveau de l'obtention

du permis de construire : les dispositions des plans d'urbanisme relatives à

l'équipement commercial pourraient être renforcées à cet effet.
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